(Texto de uma Conferência realizada em Viena pelo ministério austríaco da Administração Interna, de 24 a 26 de Novembro de 2004, com o título “Enhancement of Operational Cooperation in Combating Corruption in the European Union”. Reuniu representantes da magistratura e dos serviços policiais ligados à luta contra a corrupção dos diferentes países da União Europeia. As respectivas Actas, contendo o texto que segue, devem ser publicadas até ao final do corrente ano)
LES MÉDIAS ET LA JUSTICE: GENÈSE D’UNE COMPLICITÉ INAVOUÉE

Le thème qui m’a été proposé contient une double dimension et suppose une question de fond. Double dimension: les médias en tant qu’instruments révélateurs de la corruption et les médias en tant que sujets, eux-mêmes, de la corruption. Question de fond: les rapports entre la justice, l’espace public et les médias.


Cette question a été l’objet d’une profonde réflexion lors du dernier Congrès de la Justice, tenu à Lisbonne, en décembre 2003, bon nombre de participants ayant reconnu qu’un certain discrédit, relativement à l’action des tribunaux, se répand dans l’espace public.

Pourquoi?
Deux raisons ont été avancées à ce sujet, l’une d’ordre générale, l’autre d’ordre particulière:

1. Le système judiciaire portugais n’échappe pas à la crise de légitimation, dont nous parle le philosophe français Paul Ricoeur, qui sévit dans les institutions démocratiques, chargées de l’exercice d’une quelconque forme d’autorité. Ces institutions seraient minées par un sentiment de suspicion en ce qui concerne leur indépendance et leur détermination dans l’application de la loi. Seraient accusées de participer à la création d’un climat d’impunité favorisant les prévaricateurs.
2. le système judiciaire portugais n’est pas préparé pour faire face aux nouvelles conflictualités, liées aux transformations survenues dans un pays qui, en peu d’années, est devenu une société ouverte et d’immigration, socialement cosmopolite, politiquement démocratique et économiquement développée.
Et les médias, quel rôle joueraient-ils dans ce discrédit public de la justice? En seraient-ils les principaux responsables? A ce sujet, les congressistes se sont divisés. Certains ce sont interrogés sur les vrais motifs par lesquels les médias insisteraient dans la publicisation de procès judiciaires en cours: ne seraient-ils pas au service d’intérêts privés prudemment dissimulés? D’autres ont dénoncé l’«ardeur justicialiste» des médias qui, dans le souci d’augmenter leur clientèle, se livreraient à la spectacularisation des problèmes, surtout de ceux susceptibles de provoquer l’indignation populaire.
Mais il y en a eu, aussi, qui, au lieu d’attribuer la faute aux médias, ont mis l’accent sur les fragilités de la justice elle-même. Le Conseil Supérieur de la Magistrature, par exemple, a été accusé de «complaisance» à l’égard des juges plus particulièrement loquaces au sujet des procès qui leurs sont distribués.
À qui la responsabilité des fuites d’information, devenue pratique courante au Portugal?
« N’inculpez pas le journaliste» s’est scandé un des congressistes. «Aux journalistes, a-t-il ajouté, revient la tâche de demander, de découvrir, d’enquêter, de vérifier e, fondamentalement, de publier, de divulguer, de diffuser, d’informer». Et le même congressiste a conclu: «Inculpez celui ou ceux que tiennent les procès en mains. Car ce sont eux qu’enfreindrent, réellement, le secret d’instruction».
(J’ouvre une parenthèse pour vous faire part de la décision du Procureur Général de la République qui vient d’ouvrir des procès contre 52 journalistes, accusés, justement, de violer le secret d’instruction. Décidemment, le Procureur Général ne partage pas les points de vue exprimés par le congressiste cité. Mais continuons)

Une partie considérable des débats du Congrès s’est, d’ailleurs, focalisée sur le secret d’instruction. Sur ses limites. Ses objectifs. Selon quelques uns des intervenants, le secret d’instruction n’aurait plus de valeur en lui-même, en tant que principe fondamental du droit. Il aurait, uniquement, une valeur instrumentale: en tant qu’instrument de protection de l’investigation; en tant qu’instrument de protection du bon nom et de la réputation des personnes concernées. Hormis ces conditions, le secret d’instruction s’avérerait injustifiable et injustifié. La priorité devrait, alors, être donnée au droit d’informer, en accord avec la Déclaration et la Recommandation adoptées par le Conseil de l’Europe le 10 juillet 2003.

Informer le citoyen: voilà une des préoccupations qui a traversé de nombreuses interventions. Informer le citoyen. Cela entraînerait la révision de la pratique du secret d’instruction. Cela entraînerait un travail de simplification du langage judiciaire, dont le surcodage ne représente, souvent, qu’une stratégie d’autodéfense de l’institution. Cela entraînerait un effort de sensibilisation des juristes aux techniques de la communication. Cela entraînerait l’émergence d’un journalisme spécialisé dans le secteur de la justice.
Le Congrès de la Justice a eu, sans doute, le grand mérite de questionner une idée qui régnait dans les milieux judiciaires portugais. L’idée que les médias accorderaient une importance exagérée aux affaires judiciaires, notamment aux cas de corruption. Qu’ils s’acharneraient à dénoncer l’incompétence ou la vulnérabilité de tel ou tel magistrat, dans le but de dénigrer la classe dans son ensemble. Qu’ils seraient les grands responsables du préjugé négatif ressenti dans les populations sur le fonctionnement des tribunaux.
Mais, en questionnant cette idée, le Congrès de la Justice n’a fait que ratifier ou, du moins, que donner un plus grand retentissement à des observations qu’une étude coordonnée par mon collègue Pierre Guibentif, publiée, en 2002, par le Centre d’Études Judiciaires de Lisbonne – CEJ, avait déjà mis en lumière. Comparant les grands titres de la presse et les préoccupations manifestées par les portugais, l’étude conclut que:
1. La guerre ainsi que l’instabilité sociale, politique et économique, suscite un intérêt beaucoup plus grand dans les médias que dans l’opinion publique;

2. Inversement, la pauvreté, l’absence de solidarité, l’isolement social, le déclin de la structure familiale, la crise des systèmes de protection sociale, les insuffisances des services publiques ne méritent pas, de la part des médias, l’attention que l’opinion publique leur attribue.

3. Il y a proximité entre le traitement donné par les médias et la préoccupation publique dans des thèmes comme racisme, corruption et criminalité.

J’appelle votre attention pour cette dernière conclusion. Selon les enquêtés, les médias ne grossissent pas, ne jouent pas le sensationnel en matière de racisme, de corruption, de criminalité. Ils donnent ce qu’on attend qu’ils en donnent.

On pourra contre argumenter en défendant que les indices de proximité décelés dans l’enquête prouvent, uniquement, que l’opinion publique est déjà contaminée. Qu’elle est, par avance, assoiffée de contenus de ce genre. Mais cela me fait penser à la réplique ironique de Brecht: lorsque le peuple n’est pas d’accord avec vous, il n’y a qu’une solution, changer de peuple.

J’estime, donc, qu’aux visions partielles il faut opposer des analyses plus fines, théoriquement fondées, qui, dans le cas présent, c’est-à-dire, le Portugal, tiennent compte des bouleversements survenus, au cours des dernières années, dans les appareils de la justice et des médias.

L’ébauche de cette analyse, constitue la deuxième partie de ma communication.

Je vous suggère, tout d’abord, deux pistes de réflexion. La première concerne le discours de l’objectivité et de la distanciation qui, dans le sens commun, doit caractériser et l’activité du journaliste et l’activité du juge.

Objectivité et distanciation.

Un ancien directeur du journal «Le Monde», Jacques Fauvet, parlait, ainsi, de l’objectivité de la presse. Je le cite: «L’objectivité d’un journal s’exprime par la coïncidence entre la subjectivité de ses journalistes et la subjectivité de ses lecteurs». Par analogie on affirmerait que, dans le domaine juridique, «l’objectivité de la norme juridique s’exprime par la coïncidence entre la subjectivité du juge et la subjectivité du législateur».
Également relatif, pour ne pas dire idéaliste, est le concept de distanciation. Soit la distanciation du journaliste, soit la distanciation du juge. Comme si l’un et l’autre planaient sur le monde et, équipés d’un regard panoptique, étaient capables de tout capter. Sans contraintes. Je refuse, parce que trompeur et générateur d’illusions, ce paradigme de journaliste ou de juge, entendu comme un personnage extérieur et armé d’une indépendance, d’une neutralité sans faille. En fait, le journaliste, comme le juge, regarde le monde et décide selon ses cadres d’expérience, pour parler comme Erving Goffman. Selon la Lebenswelt qu’il transporte, pour parler comme Jürgen Habermas.
La deuxième piste de réflexion que je suggère concerne la progressive dilution des frontières séparant les champs. La croissante complexité du social provoque, en effet, un croisement de plus en plus dense de statuts, de fonctions. D’où la difficulté d’admettre l’autonomie des champs: du champ des médias et du champ de la justice. Dans les deux champs, intervient une multiplicité d’acteurs, investis de différents statuts, cherchant des objectifs divers. Les journalistes constituent, sans doute, des acteurs privilégiés dans la formation de l’opinion publique. Mais ils ne sont pas seuls, dans l’accomplissement de cette tâche. Dans le champ des médias agissent des journalistes mais, aussi, des dirigeants politiques, des écrivains, des avocats, des magistrats, etc. Dans le champ de la justice agissent, avant tout, les juristes, avocats ou magistrats. Ceux-ci ne sont pourtant pas indifférents au monde environnant. Qu’on le veille ou non, d’autres individus participent, direct ou indirectement, à la construction du jugement. 

Après ces rapides considérations d’ordre théorique, centrons-nous sur le cas du Portugal où des facteurs externes et internes au champ des médias ont entraîné, depuis une quinzaine d’années, des stratégies de concentration extrêmement puissantes.

Facteurs externes:

1. stabilisation politique dans le cadre d’une démocratie représentative;

2. Reprise de l’activité économique et financière, progression de l’investissement privé, amélioration du pouvoir d’achat, relance de la commercialisation de produits de luxe (vêtements de marque, voitures de haute gamme, articles de sport, cosmétiques);
3. Adoption des normes juridiques propres à la Communauté Européenne, notamment sur la libre circulation de capitaux.

Facteurs internes:

1. Ouverture de la radio et de la télévision à l’initiative privée;

2. Introduction du câble;

3. Privatisation de quotidiens;

4. Multiplication de nouveaux titres dirigés à des publics très ciblés, par le sexe, l’âge, le statut socioprofessionnel.

Aussi, le champ des médias est-il dominé, aujourd’hui, par trois ou quatre groupes privés. L’information diffusée et les intérêts économiques et financiers se rapprochent, ou se confondent même. Des mécanismes très agressifs de conquête des publics sont mis en exécution.
Passant, maintenant, au champ de la justice, j’aimerais souligner trois points essentiels.

1. Avec la multiplication des procès on a assisté à un effort de modernisation des équipements judiciaires, traduit, par exemple, par l’augmentation en cascade du nombre de tribunaux. D’où la nécessité de nommer, dans des délais extrêmement courts, un volume considérable de magistrats. D’où les progressions dans la carrière qui se sont faites et se font encore, parfois, à une vitesse hallucinante (beaucoup de juges passent à l’échelon suivant sans respecter les exigences légales - 10 ans de service et classification de mérite). D’où l’immaturité fréquemment manifestée, face à la complexité des problèmes à résoudre.
2. Malgré la hâte vérifiée dans la nomination et la promotion des magistrats, le déroulement de la justice est resté lent, désespérément lent. Un exemple: en 2001 il y avait, au Département d’Enquête et Poursuite Pénale de Lisbonne – DIAP, 58 magistrats et 30.000 requêtes pendantes. J’ajoute que le Portugal occupe, selon Transparency International, la 25ème position en ce qui concerne la perception de la corruption
3. Formellement, c’est le ministère public qui procède à l’ouverture d’une enquête judiciaire. Ensuite, il délègue dans la police judiciaire la compétence pour ouvrir les investigations respectives, en procédant à des auditions, en recueillant les éléments de preuve, en opérant des perquisitions, des interceptions téléphoniques, et jusqu’à des détentions, ces actes se faisant sous un contrôle très étroit du juge d’instruction. C’est la police judiciaire qui détermine les moyens techniques, mais les objectifs de l’investigation sont déterminés en commun. Une fois l’enquête terminée, la police élabore un rapport qui permettra au ministère public de procéder, ou non, à la mise en accusation. Dans la pratique, pourtant, et en dépit des progrès signalés par le GRECO – Groupe d’États Contre la Corruption – dans une étude récente qu’il a fait sur le Portugal, les relations entre la police judiciaire et le parquet sont loin d’être fluides. Ces deux instances se livrent souvent, trop souvent, à des compétitions aussi dissimulées qu’insidieuses, les médias en constituant la scène. La concurrence, la volonté de se mettre en avant ou de se blanchir et, inversement, de nuire à l’action de l’adversaire d’occasion est, en effet, à l’origine de beaucoup de fuites d’informations sur des procès en cours.
J’ai laissé vers la fin de mon exposé un problème auquel j’attache une importance toute particulière. Peut-être en raison de ma condition d’universitaire.
Le processus de démocratisation du pays a eu, comme corollaire, l’explosion du nombre d’étudiants dans l’enseignement secondaire. En revanche, des limitations très sévères ont été imposées pour l’entrée à l’Université. Une foule de jeunes gens, ayant passé le bac, est demeuré, ainsi, sans perspectives de poursuite des études.

Saisissant l’occasion, des Universités privées se sont multipliées, comme des champignons, partout dans le pays. Elles avaient, certes, un statut de coopérative. Ce qui ne les empêchaient pourtant pas de chercher à faire des bénéfices. D’autant plus que le contrôle des autorités officielles n’était pas vraiment rigoureux. Cela explique que l’enseignement supérieur privé ait investi, préférentiellement, dans des cours, comme le droit et les sciences de l’information et communication, qui bénéficiaient d’une forte demande du marché du travail, jouissaient d’indiscutable visibilité et prestige social et impliquaient des coûts de fonctionnement relativement bas. Il suffisait d’avoir une salle, une machine à photocopier et quelques enseignants payés à l’heure et recrutés, pour une grande part, dans le secteur public.

Résultat: chaque année, des milliers de jeunes juristes et de jeunes journalistes envahirent un marché qui, après une période de forte dynamisation, a connu une progressive des accélération avant de stagner, purement et simplement. Ce marché atteint, aujourd’hui, la saturation. Mais les vagues de candidats à un poste, même à titre précaire, ne se sont pas ralenties pour autant.
Aux portes des rédactions - des journaux, des stations de radio et de télévision - une véritable armée de réserve est prête à tout faire, sans préoccupations déontologiques.

De même pour des licenciés en droit qui répondent à toute sorte d’annonces d’emploi y compris à ceux qui ne correspondent, nullement, à leurs habilitations. Quelques uns arrivent à passer l’examen d’entrée à l’Ordre des avocats. Le problème qui se pose à eux consiste, alors, à trouver des clients. Lourde besogne, surtout pour les jeunes avocats issus de milieux plus modestes. D’échec en échec, ces derniers alimentent le rêve d’entrer au Centre d’Études Judiciaires. Le CEJ représente, en effet, l’accès à la fonction publique. Donc à la stabilité de l’emploi. Plus de 1.500 candidats, c’est-à-dire, dix fois le nombre de places vacantes à pourvoir, se présente annuellement au concours d’entrée. Comme président du jury pour les épreuves de culture, en 2003, je dois vous avouer que la sélection n’est pas facile, étant donné le niveau réduit des connaissances démontrées. Le risque existe, d’une dégradation de la qualité des magistrats sortis du CEJ.

Dans les circonstances que je viens d’énoncer, un réseau de complicités se tisse entre des journalistes, des avocats, des magistrats. Des journalistes qui cherchent le grand tuyau, susceptible d’augmenter leur cotation auprès de l’employeur. Des avocats en quête d’une notoriété quelconque: condition indispensable à l’obtention de leurs premiers procès. Des juges qui, dans leur recueillement, attendent leur jour de gloire: le jour où leur nom figurera, en héros, dans les manchettes des journaux. Le jour où ils incarneront le mythe Baltazar Garzon.

Voilà pourquoi le titre polémique de ma communication.

JOSÉ REBELO
